
C H A P I T R E 21

Loi modifiant le Régime de retraite
des employés du gouvernement et
des organismes publics

[Sanctionnée le 10 août 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 2 du Régime de retraite
des employés du gouvernement et des
organismes publics (1973, chapitre 12),
modifié par l'article 1 du chapitre 9 des
lois de 1974, l'article 47 du chapitre 41
des lois de 1975 et l'article 9 du chapitre
51 des lois de 1976, est de nouveau
modifié:

a) par l'insertion, dans la deuxième
ligne du sous-paragraphe d du para-
graphe 2° du premier alinéa, après le
mot «Lévis», de ce qui suit: «, à l'ex-
ception des mécaniciens de ladite so-
ciété à l'égard desquels la Canadian
Marine Officers Union est accréditée » ;

b) par l'insertion, dans la deuxième
ligne du paragraphe 5° du premier ali-
néa, après le mot «sociales», des mots
«et aux assesseurs de ladite Commis-
sion qui reçoivent une rémunération
annuelle » ;

c) par l'addition, après le paragraphe
7° du premier alinéa, des suivants:
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«8° aux membres de la Société qué-
bécoise d'initiatives agro-alimentaires;

«9° aux membres et employés de la
Régie des installations olympiques.»

2. L'article 4 de ladite loi est modi-
fié par l'insertion dans la deuxième li-
gne, après le mot «juges», des mots
suivants: «, aux commissaires de la
Commission des valeurs mobilières qui
bénéficient du régime de retraite prévu
par la Loi des tribunaux judiciaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 20),
aux coroners qui bénéficient du même
régime ».

3 . L'article 5 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 9 des lois de
1974, est de nouveau modifié par l'in-
sertion, après le deuxième alinéa, du
suivant:

«Un employé qui, avant le 30 juin
1973, a quitté une fonction visée par le
Régime de retraite des fonctionnaires
ou le Régime de retraite des ensei-
gnants sans avoir obtenu le rembour-
sement de ses cotisations et qui par la
suite occupe une fonction à laquelle
s'applique le régime de retraite établi
par la présente loi, peut faire compter
le service accumulé dans ces régimes de
la façon prévue à l'article 80 comme s'il
avait opté de participer au présent ré-
gime conformément à l'article 8. »

4. L'article 6a de ladite loi, édicté
par l'article 1 du chapitre 16 des lois de
1976, est modifié:

a) par l'insertion dans la cinquième
ligne du premier alinéa, après le mot
«qui», de ce qui suit: «, à toute date
depuis le 30 septembre 1975, »;

b) par l'insertion dans la sixième li-
gne du premier alinéa, après le mot
«cotisent», de ce qui suit: «, à compter
de leur intégration, ».

5. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 6a, du suivant:

1973, c. 12,
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«6b. Nonobstant l'article 6, les em-
ployés en fonction dans un hôpital fé-
déral désigné par le lieutenant-gou-
verneur en conseil qui sont intégrés à
une fonction à laquelle s'applique le
présent régime peuvent opter de coti-
ser au présent régime ou à un régime
de retraite établi par le lieutenant-
gouverneur en conseil et similaire au
régime auquel ils cotisaient antérieu-
rement.

L'option prévue au premier alinéa
s'exerce conformément aux règles et
conditions fixées par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

Les deuxième et troisième alinéas de
l'article 6a s'appliquent au présent ar-
ticle. »

6. L'article 8 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

«8. Chaque employé qui, le 30 juin
1973, cotise au Régime de retraite des
fonctionnaires ou au Régime de retraite
des enseignants peut, jusqu'au 30 juin
1979, opter pour le présent régime en
transmettant un avis à cet effet à la
Commission de la manière prescrite.

Toute personne qui a déjà été mem-
bre ou employé d'une commission
d'apprentissage instituée en vertu de la
Loi de l'aide à l'apprentissage (Statuts
refondus, 1964, chapitre 148) et qui a
déjà été sujet à l'application du Régime
de retraite des fonctionnaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 14) peut toute-
fois révoquer l'option faite en faveur du
présent régime en donnant un avis à cet
effet à la Commission dans l'année sui-
vant le 10 août 1977. »

7. L'article 9 de ladite loi est modi-
fié par l'addition, à la fin, du paragra-
phe suivant:

«e) du 1er janvier ou du 1er juillet,
suivant la date la plus rapprochée qui
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suit d'au moins deux mois la réception
par la Commission de l'avis prévu au
premier alinéa de l'article 8. »

8. Les articles suivants sont insérés
après l'article 29 de ladite loi:

«29a . Sont confidentiels tous ren-
seignements relatifs à un cotisant ou un
bénéficiaire obtenus en vertu des régi-
mes de retraite et d'assurance confiés à
l'administration de la Commission par
une personne au service de la Commis-
sion. Sauf en conformité des disposi-
tions de la présente loi, il est interdit à
ces personnes de communiquer ou de
permettre que soit communiqué à une
personne qui n'y a pas légalement droit
un tel renseignement ou de permettre
a une telle personne de prendre
connaissance d'un document contenant
un tel renseignement ou d'y avoir ac-
cès.

Toutefois, un tel renseignement
peut, sur demande écrite faite à la
Commission par le cotisant, le bénéfi-
ciaire ou son représentant autorisé,
être communiqué, aux conditions pres-
crites, à une personne désignée dans la
demande.

Un tel renseignement, sauf s'il se
rapporte aux traitements et aux cotisa-
tions d'un employé, peut être mis à la
disposition du ministère des affaires
sociales chaque fois que la chose est
nécessaire pour l'application des lois
dont il est chargé.

Tout renseignement relatif aux
paiements faits par la Commission à un
employé peut être mis à la disposition
du ministère du revenu chaque fois
que la chose est nécessaire pour l'appli-
cation des lois dont il est chargé.

Nonobstant toute autre loi, aucune
personne au service de la Commission
ou du gouvernement de la province
n'est tenue de faire, dans une poursuite

1973, c. 12,
aa. 29a-
29e, aj.

Renseigne-
ments con-
fidentiels.

Communi-
cation au
cotisant.

Renseigne-
ments au
ministère
des affaires
sociales.

Renseigne-
ments au
ministère
du revenu,

Poursuite
judiciaire.



1977 Régime de retraite — Retirement Plan CHAP. 21 337

judiciaire, une déposition ayant trait à
un renseignement qui est confidentiel
aux termes du premier alinéa, ni de
produire un document contenant un tel
renseignement.

Le premier et le cinquième alinéas ne
s'appliquent pas en ce qui concerne les
poursuites relatives à l'application de la
présente loi.

«29b. Lorsqu'une personne reçoit
un bénéfice ou un remboursement au-
quel elle n'a aucun droit ou dont le
montant excède celui auquel elle a
droit, le montant de ce bénéfice ou rem-
boursement ou le trop-perçu peuvent,
en tout temps, être recouvrés.

Le montant de cette dette peut, de la
manière prescrite par règlement, être
déduit de toute somme due à cette per-
sonne par la Commission.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut remettre cette dette, s'il juge que
le montant ne devrait pas en être re-
couvré eu égard aux circonstances.

«29c . La Commission peut, s'il est
établi à sa satisfaction qu'une personne
est incapable de gérer ses affaires, dé-
signer, en l'absence d'un tuteur, d'un
curateur ou d'un administrateur léga-
lement autorisé, une personne pour
faire la demande ou recevoir un bénéfice
prévu par les régimes de retraite et
d'assurance confiés à l'administration de
la Commission. Cependant, la Commis-
sion, avant de désigner une personne
pour recevoir les prestations au profit
du bénéficiaire, doit conclure avec cette
personne une entente relative à l'em-
ploi dudit bénéfice.

Cette personne doit, sur demande de
la Commission, donner sur une formule
prescrite des renseignements sur l'em-
ploi des bénéfices reçus.

«29d. La Commission prépare à
l'intention de chaque employé assujetti
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à un régime de retraite qu'elle adminis-
tre, au moins à tous les trois ans, un
état indiquant:

a) le service accumulé à son crédit;

b) le montant des cotisations ver-
sées, et

c) s'il y a lieu, les crédits de rente
qu'il a acquis.

« 29e. Toute somme due par la Com-
mission en application des régimes de
retraite qu'elle administre porte intérêt
au taux calculé de la façon prévue à
l'article 67 s'il s'est écoulé plus de 60
jours entre la date de la réception d'une
demande d'un bénéficiaire, faite à la
Commission sur la formule prescrite, et
la date du paiement, lorsque la demande
est reçue postérieurement à la date à
laquelle la somme est payable. Si une
telle demande est reçue antérieurement
à la date à laquelle la somme devient
payable, le délai de 60 jours commence
à courir à compter de la date de récep-
tion mais la somme porte intérêt unique-
ment à compter de la date à laquelle elle
devient payable.

Le montant des cotisations déduit en
excédent du montant exigible en vertu
d'un des régimes visés au premier ali-
néa porte intérêt au même taux à
compter du 1er juillet qui suit la date
prescrite par le régime concerné pour
la remise du rapport de l'employeur. »

9. L'article 32 de ladite loi est mo-
difé par l'insertion, après le premier
alinéa, de l'alinéa suivant:

«Toutefois, un pareil montant forfai-
taire payé à un employé dans l'année
suivant l'année de sa mise à la retraite
fait partie du traitement admissible
pour l'année au cours de laquelle l'em-
ployé a pris sa retraite. »

1 0 . L'article 36 de ladite loi est
modifié par l'addition de l'alinéa suivant:

Intérêt sur
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«Toutefois, un employé ne peut faire
compter, au cours de l'année de sa mise
à la retraite, plus de service que le ser-
vice découlant d'une fonction à temps
plein pour la période comprise entre le
1er janvier et la date de mise à la retrai-
te.»

1 1 . L'article 38 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 8 . La période pendant laquelle un
employé bénéficie d'un congé sans
solde, pour une durée d'au moins trente
jours consécutifs, lui est comptée à
l'égard de chacune des années pendant
lesquelles il est ainsi en congé sans solde
pourvu:

a) qu'il fasse une demande à cet effet
à la Commission dans les six mois du
début de ce congé sans solde,

b) qu'il verse, pour chacune de ces
années, un montant égal à 240% des
retenues qui auraient été effectuées s'il
n'avait pas été ainsi en congé, basé sur le
traitement qu'il recevait au moment où
il a été mis en congé et,

c) qu'il occupe une fonction visée par
la présente loi dès que prend fin le congé
sans solde sauf s'il est décédé, est de-
venu invalide, a acquis droit à la re-
traite, ou si, à son retour, il passe au
service d'un employeur avec lequel la
Commission a conclu une entente de
transférabilité.

La Commission détermine les épo-
ques auxquelles ces versements doivent
être effectués. Toutefois, tout montant
non payé à compter de la date du retour
au travail porte intérêt au taux déter-
miné par le règlement adopté en vertu
du paragraphe n de l'article 136. »

12 . L'article 41 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 9 des lois de
1974, est de nouveau modifié par l'inser-
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tion dans la quatrième ligne du premier
alinéa, après le mot «il», des mots «est
admissible à l'assurance-salaire ou».

1 3 . L'article 43 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 4 3 . Nonobstant l'article 40, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement, à des intervalles d'au moins
trois ans, réviser le taux de la cotisation
en se basant sur les évaluations actua-
rielles prévues par la présente loi. La
cotisation est ajustée à compter du 1er

juillet suivant le résultat de cette éva-
luation. Nonobstant ce qui précède, au-
cune révision de taux ne peut prendre
effet avant le 1er juillet 1979. »

14 . L'article 46 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 6 . Lors du calcul de la pension ou,
le cas échéant, de la pension différée, il
est ajouté au plus 90 jours à la durée des
services accomplis par un employé pour
compléter toute année de service qui
serait autrement incomplète et qui pré-
cède l'année où il quitte le service ou
décède. »

1 5 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 46, du suivant:

«46a . Il est ajouté à la durée des
services de toute employée qui s'est
absentée en raison d'un congé de mater-
nité un nombre de jours égal au nombre
de jours d'absence sans excéder 120
jours par congé de maternité. Une telle
période d'absence sera comptée sans
cotisation de la part de l'employée.
L'employée doit cependant, pour que le
présent article s'applique, transmettre
une demande à cet effet à la Commission
dans l'année suivant la date de son re-

1973, c. 12,
a. 43, remp..
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tour au travail après la fin du congé de
maternité. »

16. L'article 47 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du dernier
alinéa par le suivant:

«Lorsqu'un employé atteint l'âge de
la retraite obligatoire, ses fonctions ces-
sent de plein droit. Cet employé n'ac-
cumule plus de service donnant droit à
une pension et la retenue prévue à l'arti-
cle 40 cesse de lui être applicable. »

17. L'article 48 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

«Toutefois, l'enseignant qui atteint
son soixante-cinquième anniversaire de
naissance ou qui devient admissible à
une pension en vertu du paragraphe c
du premier alinéa de l'article 45 dans les
deux mois qui suivent la fin d'une année
scolaire au sens du Régime de retraite
des enseignants (1965, 1re session, cha-
pitre 68) est réputé être admissible à
sa pension à la fin de ladite année sco-
laire. »

18 . L'article 49 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

«49. L'employé qui, le 30 juin 1973,
cotise à un régime supplémentaire qui
fixe l'âge normal ou obligatoire de la
retraite à plus de 65 ans, ou qui fixe l'âge
de la retraite à plus de 65 ans par suite
de l'âge atteint par l'employé au début
de sa participation au régime supplé-
mentaire conserve le droit de prendre sa
retraite à plus de 65 ans à l'égard du
présent régime. »

19 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 54, du suivant:

« 54a. Nonobstant toute disposition
inconciliable de la présente loi, la

1973, c. 12,
a. 47, mod.
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Commission peut effectuer, à la de-
mande du bénéficiaire, en tout temps à
compter du moment où la pension est
payable, le paiement comptant de la
valeur actuelle d'une pension dont le
montant est moindre que $300 annuel-
lement, conformément aux normes éta-
blies par règlement. »

2 0 . L'article 56 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, après le premier
alinéa, de l'alinéa suivant:

«Lorsque le traitement moyen utilisé
est le traitement moyen fixé à l'article
68a, cette réduction s'effectue sur le
traitement admissible moyen déterminé
à l'article 50. »

2 1 . L'article 57 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du deuxième alinéa, du mot
«sept» par le mot «trois»;

b) par la suppression du paragraphe
b du deuxième alinéa.

2 2 . L'article 58 de ladite loi, rem-
placé par l'article 11 du chapitre 9 des
lois de 1974, est modifié par le rempla-
cement, dans la quatrième ligne du
deuxième alinéa, du mot «sept» par le
mot «trois».

2 3 . L'article 60 de ladite loi, modifié
par l'article 13 du chapitre 9 des lois de
1974, est de nouveau modifié par l'inser-
tion dans la première ligne du premier
alinéa, après le mot «pensionné», des
mots et chiffre suivants : « ou un employé
visé au deuxième alinéa de l'article 59».

2 4 . L'article 66 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

«66. Tout remboursement en vertu
de la présente section est effectué au
plus tard le cent quatre-vingtième jour

1973, c. 12,
a. 56, mod.

Réduction
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a. 57, mod.
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mod.
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De plus, la valeur annuelle de toute
pension accordée en vertu de la pré-
sente loi après le 1er juillet 1977 est
augmentée, le cas échéant, à compter
de la date effective de cette pension, en
calculant la pension sur un traitement
moyen de $7,000 dans tous les cas où le
traitement admissible moyen utilisé
pour l'établir était inférieur à ce mon-
tant. »

2 6 . L'article 70 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

«70 . Le paiement d'une pension ac-
cordée en vertu de la présente loi cesse,
à la demande du bénéficiaire, s'il oc-
cupe à nouveau une fonction visée par
le présent régime.

Dans ce cas, il cotise à nouveau au
présent régime et la pension qu'il rece-
vait est calculée de nouveau au moment
de son départ pour tenir compte des
années de service et du traitement ad-
missible qui lui sont comptés pendant
qu'il occupe une telle fonction. »

2 7 . L'article 71 de ladite loi, modi-
fié par l'article 10 du chapitre 51 des

suivant la réception d'une demande de
la personne qui a droit au rembourse-
ment, faite à la Commission sur la for-
mule prescrite. »

2 5 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 68, de l'article
suivant:

1973, c. 12,
a. 68a, aj.
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tant.
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lois de 1976, est de nouveau modifié par
le remplacement du paragraphe b du
premier alinéa par le suivant:

«b) que le 1er juillet 1973 son nom
soit inscrit sur une liste d'éligibilité du
bureau de placement sectoriel ou inter-
sectoriel prévu par une convention col-
lective, ou qu'il commence à cotiser au
présent régime au plus tard le 1er juillet
1979. »

2 8 . L'article 72 de ladite loi, modi-
fié par l'article 11 du chapitre 51 des
lois de 1976, est de nouveau modifié par
le remplacement, dans les septième et
huitième lignes du premier alinéa, des
mot et chiffres «1er janvier 1976» par
les suivants: «31 décembre 1979».

2 9 . L'article 74 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la hui-
tième ligne, des mot et chiffres «1er

juillet 1974» par les suivants: «1er juil-
let 1979».

30. L'article 76 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la qua-
trième ligne, des mots «l'annexe» par
les mots et chiffre «l'annexe I».

31 . L'article 77 de ladite loi, modi-
fié par l'article 17 du chapitre 9 des
lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du premier alinéa, des
mots «l'annexe» par les mots et chiffre
«l'annexe I»;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:

«Toutefois, les versements ne peu-
vent être échelonnés sur une période
supérieure à une période correspon-
dant à la moitié du service que l'em-
ployé veut faire compter sauf lorsque
les versements ainsi calculés excèdent
$3,500 par année. Dans ce cas, les ver-
sements peuvent être échelonnés sur
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une période telle qu'ils soient égaux à
$3,500 par année, à l'exception du der-
nier versement qui peut être inférieur à
ce montant. Cependant, les versements
ne peuvent, en aucun cas, être effectués
après l'âge de la retraite obligatoire de
l'employé. »;

c) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

«Lorsqu'un employé utilise la totalité
ou une partie de la valeur de ses
congés-maladie accumulés à son crédit
pour payer la prime déterminée au
premier alinéa, ce paiement peut être
effectué par son employeur selon les
modalités déterminées par la Commis-
sion. »

32. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 82a, du suivant:

«82b. Nonobstant toute disposition
contraire, les années de service
complétées par les employés de la
Commission des services juridiques et
des corporations constituées en vertu
de la Loi de l'aide juridique (1972, cha-
pitre 14) sont considérées comme des
années de service accomplies en vertu
du présent régime pour la période du
1er juillet 1973 au 30 juin 1975 durant
laquelle ces employés ont versé des co-
tisations à la caisse de retraite établie
par le Règlement du régime de rentes
pour les employés de la Commission
des services juridiques et des autres
corporations auxquelles il s'applique
sauf s'ils demandent à la Commission le
remboursement des cotisations versées
pendant ladite période.

Les sommes accumulées dans cette
caisse de retraite sont transférées à la
Commission pour l'application du pré-
sent article. »

33. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 90, du suivant:

Paiement
effectué
par em-
ployeur.

1973, c. 12,
a. 826, aj.

Employés
de la Com-
mission des
services
juridiques,
etc.

Transfert.

1973, c. 12,
a. 90a, aj.
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« 9 0 a . Tout membre de la Sûreté du
Québec qui devient un employé visé par
la présente loi a droit, sur demande à la
Commission, de faire compter les an-
nées de service accomplies en vertu du
régime de retraite des membres de la
Sûreté du Québec pourvu qu'il n'ait pas
reçu le remboursement de ses cotisa-
tions; à cette fin, le montant des cotisa-
tions perçu en vertu dudit régime est
porté à son crédit dans le présent ré-
gime jusqu'à concurrence du montant
des cotisations prévues en vertu du
présent régime.

Toutefois, l'employé ne peut faire
compter en vertu du présent article une
ou plusieurs années pour lesquelles une
pension ou une pension différée lui est
payable en vertu du régime de retraite
des membres de la Sûreté du Québec. »

34. Les articles 108 à 114 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 0 8 . La contribution de l'em-
ployeur visé par la présente loi est éta-
blie à 140% du total des cotisations des
employés.

« 1 0 9 . Sous réserve du sous-para-
graphe c du premier alinéa de l'article
110, le ministre des finances détermine
les montants qui pourraient, d'année
en année, aux époques prescrites, être
capitalisés pour tenir compte des enga-
gements ou garanties du gouvernement
à l'égard de la présente loi. Les mon-
tants ainsi capitalisés sont puisés à
même le fonds consolidé du revenu.

«SECTION XIII

«GESTION DES FONDS

«110. La Commission verse à la
Caisse de dépôt et placement du Qué-
bec:

Membres
de la
Sûreté du
Québec.

Années
exclues.

1973, c. 12,
aa. 108-114,-
remp.

Contribu-
tion de
l'em-
ployeur.

Montants
capitalisés.

Versement
des fonds
provenant
des cotisa-
tions, etc.
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a) les fonds provenant des cotisa-
tions déduites du traitement des em-
ployés,

b) les cotisations ou fonds payés par
des employés pour le rachat ou l'achat
de crédits de rente, de même que les
fonds transférés à la Commission en
vertu des articles 82, 82a et 826,

c) les contributions provenant des
organismes qui doivent les verser à la
Commission en vertu des paragraphes
1° à 9° de l'article 107 et, le cas échéant,
les contributions des organismes ou
institutions visés au paragraphe 10° de
l'article 107, et

d) les fonds transférés à la Commis-
sion résultant d'ententes conclues en
vertu de l'article 141.

Toutefois, la Commission retient la
partie de ces sommes dont elle prévoit
avoir un besoin immédiat pour défrayer
des paiements en vertu de la présente
loi.

« 1 1 1 . Les cotisations, les contri-
butions et l'intérêt résultant de l'acqui-
sition de crédits de rente provenant du
service antérieur d'un employé en
vertu d'un régime de retraite auquel il
a contribué font l'objet d'une comptabi-
lité distincte.

« 1 1 2 . Suivant ce que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil, la
Commission dépose à la Caisse de dé-
pôt et placement du Québec ou au fonds
consolidé du revenu les contributions
des organismes ou institutions visés au
paragraphe 10° de l'article 107.

« 1 1 3 . Aux fins d'application de
l'article 110, le lieutenant-gouverneur
en conseil détermine, par règlement,
les normes en vertu desquelles la
Commission établit les montants qui lui
sont nécessaires pour défrayer des
paiements qu'elle doit faire pendant
l'époque prescrite par règlement.

Retenue de
sommes
nécessai-
res.

Comptabi-
lité
distincte.

Dépôt
des contri-
butions.

Normes
pour
paiement.
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« 1 1 4 . La Commission effectue le
paiement des pensions, pensions diffé-
rées, crédits de rente, bénéfices, rem-
boursements et des montants nécessai-
res en cas de transferts.

Le paiement des pensions, pensions
différées, crédits de rente acquis en
vertu des articles 71, 81, 83, 90 et 141,
des bénéfices et des remboursements
payables en vertu de la présente loi est
fait, dans la proportion de 5/12 pour les
cotisations des employés et de 7/12 pour
les contributions des employeurs, en
premier lieu, à même les sommes rete-
nues par la Commission en vertu de
l'article 110 et par la suite, à même les
fonds confiés à l'administration de la
Caisse de dépôt et placement du Qué-
bec.

Si les contributions des employeurs
ne sont pas suffisantes, les montants
requis au paiement des 7/12 des pen-
sions, pensions différées, crédits de
rente, bénéfices et remboursements
prévus au deuxième alinéa sont puisés
à même les fonds capitalisés en vertu
de l'article 109, s'il en est, ou puisés à
même le fonds consolidé du revenu et
transmis à la Commission par le minis-
tre des finances aux époques prescri-
tes et suivant les modalités détermi-
nées par règlement.

Toutefois la partie des déboursés re-
latifs au paiement de pensions ou au
remboursement de cotisations pour du
service d'un employé antérieur à son
transfert du Régime de retraite des
fonctionnaires ou du Régime de re-
traite des enseignants au présent ré-
gime sont à la charge du gouverne-
ment. Les montants à cette fin sont
puisés à même le fonds consolidé du
revenu et sont transmis à la Commis-
sion par le ministre des finances aux
époques et suivant les modalités dé-
terminées par règlement.

Les deuxième et troisième alinéas
s'applique aux versements à faire lors-

Paiements
en cas de
transferts.

Mode de
paiement.

Contribu-
tions insuf-
fisantes
des em-
ployeurs.

Déboursés
à la charge
du gouver-
nement.

Disposi-
tions appli-
cables.



1977 Régime de retraite — Retirement Plan CHAP. 21 349

qu'un employé passe au service d'un
gouvernement, d'une corporation ou
d'une institution avec lequel la
Commission a conclu une entente en
vertu de l'article 141. Toutefois, la par-
tie des versements relatifs à du service
d'un employé antérieur à son transfert
du Régime de retraite des fonctionnai-
res ou du Régime de retraite des ensei-
gnants au présent régime sont à la
charge du gouvernement et les mon-
tants à cette fin sont puisés à même le
fonds consolidé du revenu et transmis à
la Commission de la façon prévue au
quatrième alinéa.

Les crédits de rente acquis en vertu
de l'article 82 sont défrayés à même les
fonds transférés à la Commission en
vertu dudit article. Si les fonds transfé-
rés ne sont pas suffisants pour effec-
tuer le paiement de ces crédits de
rente, ceux-ci sont à la charge du gou-
vernement et les montants à cette fin
sont puisés à même le fonds consolidé
du revenu et transmis à la Commission
de la façon prévue au quatrième ali-
néa. »

35. L'article 115 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des
mots «trente-six » par le mot «trente ».

36. L'article 116 de ladite loi est
modifié par l'addition, à la fin, des pa-
ragraphes suivants:

«d) conseiller le ministre sur les mo-
difications possibles à la présente loi et
aux règlements en découlant ainsi que
sur les ententes à être conclues en vertu
de l'article 141;

«e) formuler au ministre des recom-
mandations sur l'administration de la
présente loi. »

37. Les articles 122 et 123 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

Paiement
des crédits
de rente.

1973, c. 12,
a. 115,
mod.

Id., a. 116,
mod.

Id.,aa. 122,
123, remp.



350 CHAP. 21 Régime de retraite — Retirement Plan 1977

« 1 2 2 . Un comité de placement est
constitué. Il est formé des trente mem-
bres du comité d'administration.

« 1 2 3 . Ce comité a pour fonction de
déterminer des normes générales
concernant la proportion dans laquelle
la Caisse de dépôt et placement du
Québec doit placer dans chacun de ses
portefeuilles ségrégatifs, les fonds qui
lui sont confiés provenant des cotisa-
tions des employés de niveau syndica-
ble.

La Commission détermine périodi-
quement les sommes provenant de ces
cotisations. »

38. L'article 128 de ladite loi est
modifié par l'insertion dans la sixième
ligne, après le mot «pension », des mots
«, à l'état prévu à l'article 29d».

39. L'article 136 de ladite loi, modi-
fié par l'article 23 du chapitre 9 des lois
de 1974, est de nouveau modifié par
l'insertion, après le paragraphe w du
premier alinéa, du suivant:

«x) déterminer les normes requises
aux fins de l'application de l'article
54a. »

40. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 136, des sui-
vants:

« 1 3 6 a . Nonobstant le troisième
alinéa de l'article 136, le règlement
adopté par l'arrêté en conseil n° 4551-74
du 11 décembre 1974 ne prend effet,
quant aux employés de la Société de
récupération, d'exploitation et de déve-
loppement forestiers du Québec
(REXFOR), qu'à compter du 1er no-
vembre 1975. De plus, nonobstant ledit
règlement, seuls sont assujettis au
présent régime les employés réguliers
de ladite société.

Constitu-
tion.

Fonctions.

Détermi-
nation des
sommes.

1973, c. 12,
a. 128, am.

Id., a. 136,
mod.

Id.,
aa. 136a,
1366, aj.

Date d'ap-
plication du
règlement
aux em-
ployés de
Rexfor.
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« 1 3 6 b . Nonobstant la date d'en-
trée en vigueur des règlements adoptés
par les arrêtés en conseil n° 5086-75 du
19 novembre 1975, n° 319-76 du 4 fé-
vrier 1976 et n° 3966-76 du 10 novembre
1976, et nonobstant la date d'assujet-
tissement mentionnée à l'article 2 du
règlement adopté par l'arrêté en
conseil n° 2679-75 du 2 juillet 1975, les
organismes ou institutions énumérés à
l'annexe II sont assujettis au présent
régime à compter des dates qui y sont
indiquées. »

41. L'article 141 de ladite loi est
modifié par l'addition, à la fin, des ali-
néas suivants:

«Dans le cas d'un employé qui passe
au service de ce gouvernement ou de
cette corporation ou institution, la
Commission effectue les versements
requis selon les modalités établies à
l'article 114.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également autoriser la Commis-
sion à conclure, le cas échéant, une
entente avec tout organisme habilité à
administrer un régime de retraite éta-
bli pour les employés des organismes
visés au premier alinéa. »

42. L'article 210 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 1 0 . L'article 13 de la Loi
concernant le régime de retraite des
employés du gouvernement et des or-
ganismes publics (1973, chapitre 11) est
remplacé par le suivant:

« 1 3 . Les articles 1 à 12 cessent
d'avoir effet le 22 décembre 1973.»»

43. Ladite loi est modifiée:
a) par le remplacement, après l'arti-

cle 213, du mot «ANNEXE» par les
mot et chiffre «ANNEXE I»;

b) par l'addition, après l'annexe I, de
la suivante:

Date
d'assujet-
tissement
d'organis-
mes, etc.,
de l'an-
nexe.

1973, c. 12,
a. 141,
mod.

Verse-
ments
requis.

Entente.

1973, c. 12,
a. 210,
remp.

1973, c. 11,
a. 13, remp.

Effet de
aa. 1-12.

1973, c. 12,
ann., mod.
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«ANNEXE II "SCHEDULE II

Assujettissement de certains Certain bodies or
organismes ou institutions institutions subject

au présent régime to this plan

Nom de l'organisme ou institution Date
d'assujettissement
Date of becoming

Name of the body or institution subject

1) Les Services Communautaires hospitaliers de Québec . . 01 07 73
2) Les Ateliers Dominique Inc 01 07 73
3) Caprol Inc 01 07 73
4) Atelier Protégé pour Déficients Mentaux LaRuche Inc.. 01 07 73
5) Centrait Inc 01 01 74
6) Société des Infirmières visiteuses 01 07 73
7) Service de soins à domicile de Québec Inc 01 07 73
8) Service de soins à domicile des Laurentides Inc 01 07 73
9) Les Ateliers du Godendard Inc 01 07 73

10) Service d'assistance aux handicapés de Sherbrooke Inc. 01 07 73
11) Atelier de réadaptation pour adultes Drummondville

(A.R.P.A.D.) Inc 01 04 76
12) Les Ateliers A.P.A.M. Inc 16 11 75
13) Bibliothèque centrale de Prêt du Saguenay-Lac St-Jean. 25 02 76
14) Association des cadres scolaires du Québec 01 07 75
15) A/V/M Al James School, Moisie, Québec 01 07 73
16) Laurentide Heights School, Mont Apica, Québec 01 07 73
17) Combined High School, St-Hubert, Québec 01 07 73
18) St. Michael's Elementary School, St-Hubert, Québec . . . 01 07 73
19) St. Michael's Algonquin School, Senneterre, Québec . . . 01 07 73
20) Ecole Alexander Wolff, Valcartier, Québec 01 07 73
21) École Dollard des Ormeaux, Valcartier, Québec 01 07 73
22) École Ste-Jeanne d'Arc, Valcartier, Québec 01 07 73
23) Société québécoise d'information juridique 01 07 76
24) Commission des droits de la personne 01 01 76
25) Association des commissions scolaires Laurentiennes . . . 01 01 76 »

44. Le paragraphe a de l'article 1
et les articles 10, 12 et 18 ont effet à
compter du 1er juillet 1973.

45. L'article 9 a effet à compter du
1er janvier 1976.

46. Les articles 11, 14, 15, 21, 22
et 26 ont effet à compter du 1er juillet
1976.

Effet.

Idem.

Idem.
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47. L'article 112 du Régime de re-
traite des employés du gouvernement
et des organismes publics et l'article
114 de ladite loi tels qu'édictés par l'ar-
ticle 34 ont effet à compter du 1er juil-
let 1973.

48. L'article 42 a effet à compter du
22 décembre 1973.

49. Le paragraphe b de l'article 1 a
effet à compter du 1er août 1975.

50. Le paragraphe 8° du premier
alinéa de l'article 2 de ladite loi édicté
par le paragraphe c de l'article 1 de la
présente loi a effet à compter du 27
juin 1975.

51. Le paragraphe 9° du premier ali-
néa de l'article 2 de ladite loi édicté par
le paragraphe c de l'article 1 de la pré-
sente loi a effet à compter du 1er avril
1977.

52. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


